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TEXTE

Comme on le sait, il résulte des articles L. 211-9 (https://www.legifrance.go

uv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795447&cidTexte=LEGITEXT000

006073984&dateTexte=20151127&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1828599382&n

bResultRech=1) et L. 211-13 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jses

sionid=F997E1BCA500400867D5A048CC8E0F6F.tpdila08v_1?idArticle=LEGIARTI00000

6795491&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20151127&categorieLien=id&ol

dAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1) du code des assu rances que l’assu‐ 
reur qui garantit la respon sa bi lité civile du conduc teur d’un véhi cule
impliqué dans un acci dent de la circu la tion est tenu de présenter à la
victime une offre d’indem nité compre nant tous les éléments indem‐ 
ni sables du préju dice dans un délai maximal de huit mois à compter
de l’acci dent. À défaut, lorsque l’offre n’a pas été faite dans les délais
impartis, le montant de l’indem nité offerte par l’assu reur ou allouée
par le juge à la victime produit intérêt de plein droit au double du
taux de l’intérêt légal à compter de l’expi ra tion du délai et jusqu’au
jour de l’offre ou du juge ment devenu définitif.

1

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795447&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=20151127&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1828599382&nbResultRech=1
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Toute la diffi culté concer nant cette péna lité réside dans la déter mi‐ 
na tion de son assiette. Soit son montant est calculé à partir de la
somme proposée tardi ve ment par l’assu reur. Soit celui- ci est calculé
à partir de l’indem ni sa tion fixée ulté rieu re ment par le juge. Cette
deuxième possi bi lité ne peut, en prin cipe, être retenue qu’en cas
d’absence totale d’offre, lorsqu’au retard de l’assu reur s’ajoute
son inaction.

2

C’est ce que consacre la juris pru dence depuis fort long temps (Civ. 2 ,
9 octobre 1996, n° 94-12.198 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?ol

dAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007036105&fastReqId=872220972&fastPos

=1) ; Civ. 2 , 28 janvier 1999, n° 97-11.079 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJ

uriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007040461&fastReqId=222312

016&fastPos=1)).

3 e

e

Si l’assu reur a fait une offre conforme aux pres crip tions légales bien
que tardive, c’est, en revanche, à celle- ci que doit être appli quée
la pénalité (Civ. 2 , 16 novembre 2006, n° 05-18.862 (http://www.legifranc

e.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007511249&f

astReqId=904054981&fastPos=1)).

4

e

Le problème d’une telle solu tion réside, bien entendu, dans le risque
de voir un assu reur mani puler cette règle en propo sant tardi ve ment
une offre insuf fi sante pour ne pas avoir à payer une péna lité
trop conséquente.

5

Pour cette raison, pour contre carrer ce risque, la Cour de cassa tion,
depuis plusieurs années, assi mile l’offre mani fes te ment insuf fi sante à
une absence d’offre (Civ. 2 , 10 avril 2008, n 07-11.836 (http://www.legifra

nce.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000018644731

&fastReqId=1993175473&fastPos=1) ; Civ. 2 , 9 décembre 2010, n 09-72.393 (ht

tp://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITE

XT000023222264&fastReqId=690096492&fastPos=1) ; Civ. 2 , 30 avril 2014, n 13-
16.387 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTex

te=JURITEXT000028897928&fastReqId=1930086677&fastPos=1) et surtout
commenté dans cette revue : Civ. 2 , 20 décembre 2014, n° 13-25.216
(http://www.ajdommagecorporel.fr/node/111)).

6

e o

e o

e o

e

Lorsqu’une péna lité doit être fixée, il appar tient aux juges du fond de
recher cher si l’offre présentée tardi ve ment portait sur tous les

7
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éléments indem ni sables du préju dice et n’était pas mani fes te‐ 
ment insuffisante.

Ce que n’avait pas fait, dans le cas présent, la cour d’appel saisie qui
s’était contenté de relever qu’une offre avait bien été présentée par
l’assu reur dans ses conclu sions, sans regarder si cette offre était ou
non suffisante.

8

La censure de l’arrêt d’appel est donc ici logique et peut se réclamer
d’un précé dent (Civ. 2 , 14 janvier 2010, n° 08-20.502 (http://www.legifran

ce.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000021703563&

fastReqId=2142507245&fastPos=1)).

9

e
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TEXTE

Au visa de l’article  1382 du Code civil et du prin cipe de répa ra tion
inté grale, la chambre crimi nelle rappelle dans cet arrêt que le calcul
d’un préju dice maté riel s’effectue en valeur, sans prendre en compte
les dépenses réel le ment expo sées. Autre ment dit, l’indem ni sa tion
d’une victime ne peut être subor donnée à la produc tion de justi fi ca‐ 
tifs. Seule compte la consta ta tion de l’exis tence d’un préju dice et son
évalua tion patri mo niale. Ce prin cipe de libre utili sa tion et de non
affec ta tion des indem nités n’est pas nouveau. Il est régu liè re ment
repris par la Haute juri dic tion depuis plusieurs années.

1

C’est ce qui justifie aujourd’hui que le montant de l’indem nité allouée
au titre de la tierce personne tempo raire ne soit pas subor donné à la
produc tion des justi fi ca tifs de dépenses effec tuées  (Crim., 25
septembre 2012, n° 11-83.285 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?o

ldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026520825&fastReqId=533358037&fastPo

s=1) ; Civ. 2 , 20 juin 2013, n° 12-21.548 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJur

2

e

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026520825&fastReqId=533358037&fastPos=1
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).

C’est ce qui justifie égale ment que le rembour se ment de frais
d’aména ge ment de loge ment et de véhi cule ne soit pas condi tionné à
la four ni ture des factures acquit tées  (Civ.  2 , 8 juillet 2004,  n 02-
20.199 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTe

xte=JURITEXT000007047895&fastReqId=879921900&fastPos=1)).

3

e o

C’est ce qui justifie enfin, dans l’arrêt commenté, la censure de l’arrêt
d’appel qui avait choisi de subor donner le rembour se ment des
dépenses de santé futures rela tives aux appa reillages de la victime à
la suite de l’acci dent, à la four ni ture de justi fi ca tifs, «  en l’absence
d’éléments suffi sants quant à leur prise en charge par les orga nismes
de sécu rité sociale et aux prix de ces appa reillages » (pour une solu‐ 
tion déjà simi laire, voir : Civ. 2 , 13 juillet 2006, n° 05-14.335 (http://ww

w.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0000

07497499&fastReqId=832028279&fastPos=1)).

4

e

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=400
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TEXTE

e

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, par un arrêt
rendu le 2  juillet 2015 publié  au Bulletin, conso lide sa juris pru dence
sur la ques tion épineuse du carac tère déduc tible de la pres ta tion de
compen sa tion du handicap de l’indem ni sa tion allouée à une victime
de dommage corporel.

1

La pres ta tion de compen sa tion du handicap (ci- après PCH), mise en
place par la loi du 11  février 2005, est une aide person na lisée versée
par le conseil général permet tant la prise en charge de certaines
aides tech niques, humaines ou anima lières afin de compenser des
handi caps lourds.

2

Cette pres ta tion doit être diffé ren ciée de l’allo ca tion aux adultes
handi ca pées, versées par les maisons dépar te men tales des personnes
handi ca pées (MDPH), dont l’objet est d’allouer un revenu minimum
aux adultes en situa tion de handicap. Elle se distingue égale ment de
la pension d’inva li dité, versée par la sécu rité sociale, qui permet

3
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d’allouer à un assuré social une pension destinée à compenser la
réduc tion de sa capa cité professionnelle.

Tout l’enjeu du présent arrêt était de savoir si la PCH devait venir en
déduc tion de l’indem ni sa tion allouée à la victime au titre de
l’aide humaine.

4

Cette problé ma tique a donné lieu à un feuilleton juris pru den tiel dont
il convient de retracer les grandes lignes.

5

Initia le ment, la juris pru dence se pronon çait sans équi voque par la
néga tive, attri buant un carac tère indem ni taire à l’allo ca tion compen‐ 
sa trice de tierce- personne, ancêtre de la pres ta tion de compen sa tion
du handicap (voir en ce sens  : Civ. 2 , 5  juillet 2006, n° 05-16.122 (htt

p://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEX

T000007056142&fastReqId=1262990604&fastPos=1)).

6

e

Il convient de rappeler que la juris pru dence de la Cour de cassa tion
opérait tradi tion nel le ment une distinc tion entre les pres ta tions de
nature indem ni taire déduc tibles de l’indem ni sa tion allouée à la
victime en ce qu’elles ont pour but de réparer en partie ou en tota lité
le préju dice subi (pres ta tions indem ni taires par effet de la loi ou par
déci sion du juge) et celles de nature forfai taire parmi lesquelles les
pres ta tions dites d’assis tance, ne pouvant donner lieu à une telle
déduc tion (voir par exemple  : Civ. 2 , 10 juillet 2008, n° 07-17.424 (htt

p://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEX

T000019165735&fastReqId=20039365&fastPos=1) à propos de l’allo ca tion aux
adultes handi capés). Des arrêts récents rendus par la Cour de cassa‐ 
tion sont venus semer le trouble sur la nature de la PCH.

7

e

Ainsi, par un arrêt rendu le 16 mai 2013, la deuxième chambre civile,
dans une affaire oppo sant une victime aux Fonds de garantie des
assu rances obli ga toires de dommages (FGAO) se pronon çait en faveur
d’une déduc ti bi lité de la pres ta tion de compen sa tion du
handicap (Civ. 2 , 16 mai 2013, n° 12-18.093 (http://www.legifrance.gouv.fr/af

fichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027424004&fastReqId=4

41718355&fastPos=1)), solu tion qu’elle appli quait égale ment à l’égard du
Fonds de garantie des victimes d’infrac tions pénales (Civ. 2 , 13 février
2014, n° 12-23.731 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJ

uriJudi&idTexte=JURITEXT000027553234&fastReqId=659598002&fastPos=1) ; Civ. 2 ,

8

e

e

e

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007056142&fastReqId=1262990604&fastPos=1
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12 juin 2014, n° 13-12.185 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActi

on=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029082769&fastReqId=768912078&fastPos=1)).

La portée de ces déci sions a divisé la doctrine et les prati ciens de
l’indem ni sa tion. Les avocats de victime consi dé raient que le carac tère
déduc tible de la pres ta tion de compen sa tion du handicap avait été
retenu dans les présents arrêts seule ment à l’égard des fonds
d’indem ni sa tion, une telle solu tion ne pouvant être étendue, selon
eux, aux actions en répa ra tion oppo sant une victime à une compa‐ 
gnie d’assurance.

9

Les assu reurs, quant à eux, consi dé raient que les Conseillers du Quai
de l’Horloge avaient posé une solu tion géné rale, et qu’il ne conve nait
donc pas de faire une distinc tion de régime en fonc tion du débi teur
de l’indemnisation.

10

Une première réponse était apportée par la première chambre civile
de la Cour de cassa tion qui refu sait de déduire la PCH au motif qu’elle
ne faisait pas partie de la liste ouvrant droit à recours subro ga toire
au titre des articles 29 et (http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;js

essionid=C181DBFEB98162770F362399B874EA09.tpdila22v_1?idArticle=LEGIARTI00000

6839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016&categorieLien=id&

oldAction=)33 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 (http://www.legifrance.gouv.

fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C181DBFEB98162770F362399B874EA09.tpdila22v_1?i

dArticle=LEGIARTI000006839658&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=201

41016&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=) (Civ.  2 , 19 mars 2015,
n° 14-12.792 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi

&idTexte=JURITEXT000030384168&fastReqId=2071329807&fastPos=1)).

11

e

Par l’arrêt commenté, la deuxième chambre civile de la Cour de
cassa tion adopte une solu tion simi laire :

12

« c’est à tort que la cour d’appel se déter mine ainsi et comp ta bi lise
dans une rubrique inti tulée débours tiers payeur les sommes versées
au titre de la pres ta tion de compen sa tion du handicap, alors qu’il
résulte des articles 29 et 33 de la loi n° 85-677 du 5 juillet 1985 que
seules doivent être impu tées sur l’indem nité répa rant l’atteinte à
l’inté grité physique de la victime les pres ta tions versées par des tiers
payeurs qui ouvrent droit, au profit de ceux- ci, à un recours
subro ga toire contre la personne tenue à réparation et que la
pres ta tion de compen sa tion du handicap non mentionnée par le

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029082769&fastReqId=768912078&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C181DBFEB98162770F362399B874EA09.tpdila22v_1?idArticle=LEGIARTI000006839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016&categorieLien=id&oldAction=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=C181DBFEB98162770F362399B874EA09.tpdila22v_1?idArticle=LEGIARTI000006839658&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016&categorieLien=id&oldAction=&nbResultRech=
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000030384168&fastReqId=2071329807&fastPos=1


Actualité juridique du dommage corporel, 5 | 2015

AUTEUR

Quentin Mameri
Avocat au Barreau de Paris, F-75017, Paris, France

premier de ces textes ne donne pas lieu à recours subro ga toire
contre la personne tenue à répa ra tion ».

Ainsi, selon la Cour, dès lors qu’une pres ta tion ne fait pas partie de
celles ouvrant droit à recours pour les tiers payeurs au sens
de l’article 29 de la loi de 1985 (https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticl

e.do;jsessionid=7DE170CBDDADD38E0DD8F523BF74D792.tpdjo15v_2?idArticle=LEGIAR

TI000006839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016), elle ne
peut faire l’objet d’aucune déduction.

13

Comme le résume parfai te ment Frédéric Bibal («  Pres ta tion de
compen sa tion  : unisson ou disso nance des chambres de la Cour de
cassa tion ? », Gazette du Palais, 27 octobre 2015, n° 300, p. 37) :

14

« Le raison ne ment suivi est simple :

• déter miner en premier lieu si le tiers payeur qui a versé la
pres ta tion dispose d’un recours subro ga toire, ce qui implique de se
référer à la liste énumérée à l’article 29 de la loi de 1985 susvisée.
Concer nant la PCH, celle- ci n’étant pas mentionnée au- dit article, le
Conseil général qui verse cette pres ta tion ne dispose pas de recours
subro ga toire ;

• consé quence pour l’assu reur : le tiers payeur ne dispo sant pas de
recours subro ga toire, l’assu reur ne peut solli citer la déduc tion de la
pres ta tion. Sur d’autres pres ta tions, la deuxième chambre civile de la
Cour de cassa tion rappelle régu liè re ment cette solu tion. »

Pour aller plus loin :15

Pour une trans po si tion de la solu tion à l’allo ca tion de retour à
l’emploi, voir Civ. 2 , 12 juin 2014, n° 13-18.459 (http://www.ajdommagecorpo

rel.fr/node/95).

16

e

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=7DE170CBDDADD38E0DD8F523BF74D792.tpdjo15v_2?idArticle=LEGIARTI000006839623&cidTexte=LEGITEXT000006068902&dateTexte=20141016
http://www.ajdommagecorporel.fr/node/95


Victimes directes



Indemnisation de l’incidence professionnelle
d’une victime ayant abandonné sa scolarité
Civ. 2 , 25 juin 2015, n° 14-21.972

Adrien Bascoulergue

DOI : 10.35562/ajdc.658

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
incidence professionnelle, jeune victime ayant abandonné sa scolarité

Rubriques
Victime directe blessée : préjudices patrimoniaux

TEXTE

e

La répa ra tion de l’inci dence profes sion nelle est aujourd’hui à l’origine
d’un large contentieux.

1

S’il est parfois diffi cile, pour certaines juri dic tions, de diffé ren cier
cette répa ra tion de celle octroyée à des victimes au titre de la perte
des gains profes sion nels futurs, il est égale ment souvent compliqué,
pour certains magis trats, d’appré cier la réalité de ce préju dice,
lorsque la victime est une jeune personne, un adoles cent voire
un enfant.

2

En effet, par prin cipe, ces jeunes personnes n’exercent aucune acti‐ 
vité profes sion nelle au moment du sinistre.

3

Comment pourrait- on, dans ce cas- là, les indem niser des inci dences
péri phé riques du dommage touchant à la sphère profes sion nelle ?

4

C’est le raison ne ment que déve lop pait, dans l’arrêt commenté, non
pas le juge d’appel, mais le Fonds de garantie des victimes d’actes de
terro risme et d’autres infrac tions (FGTI), deman deur au pourvoi, pour

5
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contester l’indem ni sa tion versée à une jeune fille, victime
d’une agression.

Dans cette espèce, le Fonds de garantie, outre le jeune âge de la
victime, faisait surtout valoir que celle- ci avait, d’elle- même, cessé
d’assister à ses cours, avant l’acci dent, et aban donné sa scola rité en
quit tant l’établis se ment dans lequel elle était inscrite ce qui procé dait
d’un choix déli béré de sa part.

6

Pour cette raison, pour le Fonds, aucun élément ne permet tait
d’objec tiver l’exis tence d’une inci dence profes sion nelle en rela tion
causale avec les faits objets de la procé dure (agression).

7

Ce raison ne ment n’est pas suivi, en l’espèce, par la Haute juri dic tion,
pour qui l’inci dence profes sion nelle de la jeune victime ne saurait
être consi dérée comme un préju dice virtuel et hypo thé tique à partir
du moment où la victime, alors âgée de 18 ans, n’était pas destinée à
rester inac tive toute sa vie et qu’elle pouvait prétendre au minimum
au smic.

8

Sur ce point, la solu tion est tout à fait logique et se contente de
rappeler plusieurs évidences.

9

Même en ces temps de crise et de chômage de masse, l’accès au
marché du travail reste, en effet, tout à fait envi sa geable et même
néces saire pour qui voudrait norma le ment subvenir à ses besoins. Si
l’absence de diplôme rend, peut- être, plus compli quée l’obten tion
d’un premier emploi (comme le démontrent certaines statis tiques),
elle ne saurait consti tuer un obstacle insur mon table, comme le
soute nait ici impli ci te ment le Fonds. En outre, le fait d’avoir aban‐ 
donné tôt une scola rité ne présage en rien des choix qu’un indi vidu
pourra effec tuer à l’avenir et il paraît bien excessif de consi dérer
qu’un tel abandon marque une volonté de ne jamais exercer la
moindre acti vité rému nérée. Dans l’arrêt commenté, il était d’autant
plus diffi cile de soutenir un tel raison ne ment que la jeune victime
avait montré, par ses années de scola rité précé dentes, un réel poten‐ 
tiel et une apti tude à exercer un emploi rému néré que confir mait une
attes ta tion de son ancien chef d’établissement.

10
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TEXTE

e

Comme on le sait, le FIVA a voca tion égale ment à indem niser les
victimes indi rectes de l’amiante en cas de décès de la
victime principale.

1

Pour éviter un cumul des indem ni sa tions, l’article 53, IV, de la loi du
23 décembre 2000 impose cepen dant, dans la fixa tion de ces indem‐ 
nités, que soient prises en compte les pres ta tions que les victimes par
rico chet pour raient rece voir d’orga nismes tiers (assu reur, orga nisme
mutua liste, insti tu tion de prévoyance ou tout autre prestataire).

2

Pour respecter le prin cipe de répa ra tion inté grale, il convient de
déduire ces pres ta tions des préju dices que pour rait prendre en
charge le FIVA.

3

La loi du 23  décembre 2000 est venue préciser quelles pres ta tions
devaient venir en déduc tion de ces préju dices évalués selon le
droit commun.

4



Actualité juridique du dommage corporel, 5 | 2015

Sont d’abord concer nées toutes les pres ta tions qui figurent à
l’article 29 de la loi du 5 juillet 1985 et qui, ouvrant à des tiers payeurs
un recours subro ga toire, sont indem ni taires par déter mi na tion de
la loi.

5

Sont ensuite visées, les pres ta tions de toute nature reçues ou à rece‐ 
voir d’autres débi teurs au titre du même préju dice, consi dé rées, à
l’opposé, comme indem ni taires par nature.

6

Si la première caté gorie de pres ta tions ne pose géné ra le ment pas de
problème, c’est, en revanche, sur l’étendue de la seconde que naissent
le plus souvent des difficultés.

7

La Cour de cassa tion, par un arrêt d’assem blée plénière du
19 décembre 2003 (Ass. plén., 19 décembre 2003, n° 01-10.670 (http://w

ww.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000

007048674&fastReqId=2002818510&fastPos=1)), est venue, en effet, compléter
la loi, en préci sant qu’une pres ta tion est indem ni taire par nature
lorsqu’elle dépend dans ses moda lités de calcul et d’attri bu tion de
celles de la répa ra tion du préju dice selon le droit commun.

8

Toute la diffi culté est désor mais de savoir sur quelle base se calcule la
pres ta tion évoquée et si cette base est iden tique à celle retenue en
droit commun pour évaluer le préju dice de la victime médiate ou de
la victime directe.

9

C’est unique ment, dans cette hypothèse- là, que la pres ta tion pourra
être déduite.

10

S’agis sant des règles d’évalua tion des préju dices écono miques des
victimes par rico chet, et notam ment du conjoint, les choses sont
néan moins assez simples.

11

Ces préju dices patri mo niaux sont géné ra le ment déter minés à partir
des salaires et revenus nets annuels dont le défunt dispo sait avant
son décès ; le juge ou l’avocat de la victime par rico chet calcu lant, en
prin cipe, la part de consom ma tion du défunt pour déter miner ce qu’il
consa crait réel le ment à l’entre tien de ses proches (dans la majo rité
des cas son conjoint et ses enfants).

12

Lorsque la pres ta tion versée à la victime par rico chet est un capital
décès, son absence de la liste de l’article 29 de la loi du 5 juillet 1985

13
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oblige donc à véri fier si son montant est corrélé au revenu dont
dispo sait le défunt avant son décès.

Ce que n’avait pas fait, dans l’arrêt commenté, la cour d’appel d’Aix- 
en-Provence qui avait déduit des indem nités devant être versées au
conjoint ce capital décès sans recher cher au préa lable si la pres ta tion
revê tait ou non un carac tère indemnitaire.

14

À ce titre, la solu tion est donc logi que ment censurée par la Haute
juri dic tion pour défaut de base légale.

15

Une nouvelle fois, la solu tion paraît tout à fait juste tech ni que ment et
s’inscrit dans la conti nuité d’une déci sion simi laire rendue il y a
quelques mois par la deuxième chambre civile s’agis sant d’indem nités
versées cette fois- ci par le FGTI (Civ. 2 , 16 avril 2015, n° 14-17.605 (htt

p://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEX

T000030499502&fastReqId=1685810411&fastPos=1)).

16
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TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que Mme  X…, aide- soignante au sein
du centre de soins les Lauriers aux droits duquel vient l’union de
gestion des établis se ments d’assu rance maladie d’Aqui taine (Ugecam
Aqui taine), a sous crit une décla ra tion de maladie prise en charge par
la caisse primaire d’assu rance maladie de la Gironde au titre de la
légis la tion profes sion nelle  ; qu’une juri dic tion de sécu rité sociale a
reconnu la faute inex cu sable de l’employeur  ; qu’à la suite du dépôt
des rapports d’exper tise judi ciaire, Mme X… a présenté des demandes
d’indem ni sa tion ;

1

Sur le premier moyen :2

Attendu que Mme X… fait grief à l’arrêt de la débouter de sa demande
au titre du préju dice spéci fique de conta mi na tion, alors, selon le
moyen :

3

1°/ que la guérison d’une personne conta minée par le virus de l’hépa‐ 
tite C ne fait pas dispa raître rétro ac ti ve ment le préju dice spéci fique
de conta mi na tion  ; que ce préju dice doit être inté gra le ment réparé
pour tout le temps qu’a duré la conta mi na tion  ; qu’en jugeant le
contraire, la cour d’appel a violé l’article L. 452-3 du Code de la sécu‐ 
rité sociale ;

4
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2°/ que la guérison qui fait dispa raître pour l’avenir le préju dice
spéci fique de conta mi na tion, consiste dans la dispa ri tion des lésions
occa sion nées par la maladie ; qu’il ressort des consta ta tions de l’arrêt
qu’après septembre  2008, Madame X… a conservé des séquelles de
son hépa tite C ayant entraîné une inca pa cité perma nente partielle de
20 %, ce dont il résulte qu’elle subis sait un préju dice actuel de conta‐ 
mi na tion dont elle était fondée à demander l’indem ni sa tion  ; qu’en
jugeant le contraire, la cour d’appel a violé le même texte ;

5

Mais attendu que l’arrêt énonce que l’expert judi ciaire exclut l’exis‐ 
tence d’un préju dice de conta mi na tion ;

6

Que par ce seul motif, abstrac tion faite de la moti va tion erronée mais
surabon dante criti quée par le moyen, la cour d’appel a léga le ment
justifié sa déci sion ;

7

Sur le deuxième moyen :8

Attendu que Mme X… fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande au titre
du préju dice sexuel, alors, selon le moyen, qu’à l’appui de sa demande
en paie ment d’une indem nité au titre du préju dice sexuel, Mme X… a
versé aux débats un cour rier du docteur Y… selon lequel le syndrome
dépressif secon daire à la conta mi na tion par le virus de l’hépa tite  C
avait eu un reten tis se ment sur la libido de Mme  X… et donc sur sa
sexua lité  ; qu’en excluant l’exis tence d’un préju dice sexuel, sans
s’expli quer sur cette pièce et sur l’inci dence des séquelles psychiques
de la conta mi na tion par le virus de l’hépa tite  C sur la sexua lité de
Mme X…, la cour d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard
de l’article  1382 du Code civil et de l’article L.  452-3 du Code de la
sécu rité sociale ;

9

Mais attendu que, sous couvert de défaut de base légale au regard
des articles  1382 du Code civil et L. 452-3 du Code de la sécu rité
sociale, le moyen ne tend qu’à remettre en discus sion devant la Cour
de cassa tion l’appré cia tion souve raine de la valeur et de la portée des
éléments de preuve débattus devant la cour d’appel ;

10

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;11

Sur le troi sième moyen ;12

Attendu que Mme X… fait grief à l’arrêt de rejeter sa demande au titre
du préju dice écono mique, alors, selon le moyen, que devant la cour

13
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d’appel, Mme  X…, qui occu pait un poste d’aide- soignante, a produit
(de nombreuses attes ta tions établis sant qu’elle effec tuait régu liè re‐ 
ment, notam ment la nuit, des actes rele vant de la quali fi ca tion supé‐ 
rieure d’infir mière  ; qu’en affir mant, pour débouter Mme  X… de sa
demande, qu’elle était depuis dix  ans aide- soignante sans avoir
progressé ni justifié avoir cherché une promo tion, sans s’expli quer
sur ces pièces d’où il ressor tait tout au contraire, que Mme X… avait
acquis une expé rience d’infir mière et dispo sait de chances sérieuses
de progres sion et de promo tion profes sion nelles, la cour d’appel a
privé sa déci sion de base légale au regard des articles 1382 du Code
civil et L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale ;

Mais attendu que l’arrêt, après avoir énoncé qu’il appar tient à
Mme X… d’apporter la preuve de l’exis tence de chances de promo tion
profes sion nelle, retient que celle- ci est défaillante dans l’admi nis tra‐ 
tion de la preuve lui incom bant  ; qu’elle était depuis dix  ans aide- 
soignante sans avoir progressé ni justifié avoir cherché à acquérir une
promo tion  ; qu’elle n’indique pas son passé profes sionnel anté rieur  ;
qu’elle est âgée de 56 ans, n’a repris aucune acti vité profes sion nelle et
indique ne pas se sentir capable de le faire  ; que son licen cie ment
pour inap ti tude a donné lieu à une indem ni sa tion spéci fique à l’occa‐ 
sion de la rupture de son contrat de travail ;

14

Que c’est dans l’exer cice de son pouvoir souve rain d’appré cia tion de
la valeur et de la portée des faits et preuves soumis à son examen que
la cour d’appel, qui n’était pas tenue de s’expli quer sur les éléments de
preuve qu’elle écar tait, a pu décider que le préju dice résul tant de la
perte ou de la dimi nu tion des possi bi lités de promo tion profes sion‐ 
nelle n’était pas établi ;

15

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;16

Mais sur le quatrième moyen :17

Vu l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale, ensemble le prin‐ 
cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

18

Attendu que pour débouter Mme X… de sa demande de rembour se‐ 
ment des hono raires du médecin l’ayant assistée lors des opéra tions
d’exper tise judi ciaire, l’arrêt retient que ce poste de préju dice n’entre
pas dans le cadre de l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale

19
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tel qu’inter prété par le Conseil consti tu tionnel dans sa déci sion du
18 juin 2010 ;

Qu’en statuant ainsi, alors que les frais d’assis tance à exper tise néces‐ 
sités par la maladie profes sion nelle dont il importe de déter miner les
consé quences, ne sont pas au nombre des dommages couverts par le
livre IV du Code de la sécu rité sociale, la cour d’appel a violé le texte ;

20

PAR CES MOTIFS :21

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a rejeté les demandes
présen tées par Mme  X… au titre des frais d’assis tance à exper tise,
l’arrêt rendu le 3 avril 2014, entre les parties, par la cour d’appel de
Bordeaux  ; remet, en consé quence, sur ce point, la cause et les
parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être
fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux, autre ment
composée ;

22
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TEXTE

e

Sur le moyen unique :1

Vu l’article 3 du Code civil ;2

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X… a été victime, sur le terri‐ 
toire fran çais, d’un acci dent de la circu la tion, consti tuant pour lui un
acci dent de trajet, dont Mme  Y…, conduc trice du véhi cule assuré
auprès de M., a été déclarée tenue de réparer les consé quences
domma geables ; que la société A., assureur- loi de l’employeur moné‐ 
gasque de la victime, a réclamé à M. le rembour se ment de l’inté gra lité
de ses débours ;

3

Attendu que, pour dire M. mal fondée à prétendre limiter l’assiette du
recours du tiers payeur au montant des chefs de dommages dont les
pres ta tions de l’assureur- loi assurent la répa ra tion (frais médi caux,
arrêt de travail, IPP) suscep tibles de revenir à M.  X…, l’arrêt retient
que la loi moné gasque n° 636 du 11 janvier 1958 consacre le droit pour
l’assureur- loi de pour suivre le rembour se ment inté gral des pres ta‐ 
tions servies à la victime, que d’origine légale, il n’a pour limite que le
montant des pres ta tions mises par la loi à la charge de l’employeur ;

4

Qu’en statuant ainsi, alors que la loi du lieu de l’acci dent définit
l’assiette du recours de l’orga nisme d’assu rance sociale qui indem nise

5
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la victime de cet acci dent, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

PAR CES MOTIFS :6

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
10 avril 2013, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix- en-Provence ;
remet, en consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant
la cour d’appel de Lyon ;

7

Condamne la société A. aux dépens ;8

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette la demande de la
société A. et la condamne à payer à la société M. la somme de
3 000 euros ;

9

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt cassé ;

10

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, première chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt- quatre
juin deux mille quinze.

11
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victime d’infraction par le FGTI
Civ. 2 , 2 juillet 2015, n° 14-18.351 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
victimes d’infractions, révision de l’indemnité allouée par la commission
d’indemnisation

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué et les produc tions, que le 10 juillet 2005,
M.  Jean- Claude X… a été victime d’une agres sion commise par son
frère, M.  Aldo X…, qui a été déclaré coupable de violences volon‐ 
taires ; que par juge ment du 6 avril 2010, un tribunal correc tionnel a
fixé à une certaine somme le préju dice de M. Jean- Claude X… ; que le
22 janvier 2010, M. Jean- Claude X… a saisi d’une demande d’indem ni‐ 
sa tion de son préju dice une commis sion d’indem ni sa tion des victimes
d’infrac tion (la commis sion), qui, par déci sion du 5 septembre 2011, lui
a alloué la somme de 24  697  euros  ; que par arrêt du 9  septembre
2011, une cour d’appel a infirmé le juge ment du 6 avril 2010 et a fixé à
38 750 euros le montant de l’indem ni sa tion de M. X… ; que par acte
enre gistré le 5  octobre 2011, M.  X… a saisi la commis sion d’une
demande d’indem nité complé men taire sur le fonde ment de
l’article 706-8 du code de procé dure pénale ;

1

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par une déci sion spécia le ment
motivée sur le premier moyen annexé qui n’est mani fes te ment pas de
nature à entraîner la cassa tion ;

2

Sur le deuxième moyen :3

Attendu que le Fonds de garantie des victimes des actes de terro‐ 
risme et d’autres infrac tions (FGTI) fait grief à l’arrêt de déclarer

4
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rece vable la demande de M. X… et de le condamner à payer certaines
sommes, alors, selon le moyen :

1°/ que lorsque la juri dic tion statuant sur les inté rêts civils a alloué
des dommages- intérêts d’un montant supé rieur à l’indem nité
accordée par la commis sion, la victime ne peut formuler une nouvelle
demande en complé ment d’indem nité qu’à la condi tion de n’avoir pu
se préva loir de la déci sion statuant sur les inté rêts civils avant que la
déci sion de la commis sion d’indem ni sa tion initia le ment saisie ne
devienne défi ni tive ; qu’en jugeant rece vable la demande d’indem nité
complé men taire de M. X…, lorsque, ainsi que le faisait valoir le FGTI,
l’arrêt statuant sur les inté rêts civils avait été rendu le 9  septembre
2011, soit à une date à laquelle la déci sion de la commis sion initia le‐ 
ment saisie, rendue le 5  septembre 2011, n’était pas défi ni tive, de
sorte que la victime pouvait encore se préva loir de la somme allouée
par l’arrêt civil dans le cadre d’un appel, la cour d’appel a violé
l’article 706-8 du code de procé dure pénale ;

5

2°/ que la victime n’est pas rece vable à saisir la commis sion d’une
demande en complé ment d’indem ni sa tion lorsqu’à la date de cette
demande, la déci sion initiale de la commis sion est encore suscep tible
d’appel  ; que dans ce cas, seule la voie de l’appel contre la déci sion
initiale de la commis sion lui est ouverte  ; qu’ainsi, en jugeant rece‐ 
vable la demande en complé ment d’indem ni sa tion enre gis trée le
5  octobre 2011 au secré ta riat de la commis sion, soit à une date à
laquelle la déci sion initiale de cette commis sion, en date du
5 septembre 2011, était encore néces sai re ment suscep tible d’appel, la
cour d’appel a violé l’article 706-8 du code de procé dure pénale ;

6

3°/ qu’il résulte du tampon apposé par le secré ta riat de la commis‐ 
sion que la requête en complé ment d’indem nité a été enre gis trée le
5 octobre 2011 ; qu’en rete nant, dans ses motifs que la requête était en
date du 5 septembre 2011, et dans sa rela tion des faits, qu’elle était en
date du 5 novembre 2011, la cour d’appel a déna turé ce docu ment en
viola tion de l’article 4 du code de procé dure civile ;

7

Mais attendu qu’il résulte de l’article  706-8 du code de procé dure
pénale que lorsque la juri dic tion statuant sur les inté rêts civils a
alloué des dommages- intérêts d’un montant supé rieur à l’indem nité
accordée par la commis sion, la victime peut demander un complé ‐

8
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ment d’indem nité si cette déci sion est posté rieure à celle de la
commis sion, que cette dernière soit irré vo cable ou non ;

Et attendu que le moyen, en sa troi sième branche, dénonce une
erreur maté rielle pouvant être réparée selon la procé dure prévue à
l’article  462 du code de procé dure civile, qui ne peut donner lieu à
ouver ture à cassa tion ;

9

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;10

Et sur le troi sième moyen :11

Attendu que le FGTI fait grief à l’arrêt de le condamner à payer à
M. X… la somme de 10 000 euros au titre de complé ment de l’inci‐ 
dence profes sion nelle, alors, selon le moyen, que la commis sion qui
alloue à la victime une indem nité sur le fonde ment de l’article 706-8
du code de procé dure pénale, doit énoncer les éléments qu’elle n’a
pas pris en compte dans sa première déci sion et qui justi fient qu’elle
revienne sur le montant de l’indem ni sa tion qu’elle a initia le ment
accordée  ; qu’au cas présent, pour allouer une indem nité complé‐ 
men taire de 10  000  euros au titre de l’inci dence profes sion nelle, la
cour d’appel s’est fondée, comme la déci sion initiale de la commis‐ 
sion, sur le rapport de M.  Y… pour conclure à la diffi culté pour la
victime, d’une part, d’exercer toute acti vité néces si tant une station
debout prolongée ou des dépla ce ments itéra tifs et, d’autre part, de
trouver un nouvel emploi en cas de perte de son emploi  ; qu’en se
déter mi nant par de tels motifs, sans préciser les éléments nouveaux
qui justi fiaient selon elle, l’allo ca tion d’une indem nité complé men‐ 
taire, la cour d’appel a privé sa déci sion de base légale au regard du
texte susvisé ;

12

Mais attendu que l’article  706-8 du code de procé dure pénale ne
subor donne pas l’allo ca tion d’une indem nité complé men taire à la
preuve d’éléments nouveaux autres qu’une déci sion d’une juri dic tion
civile ou répres sive allouant des dommages- intérêts supé rieurs à
ceux accordés précé dem ment par la commis sion ;

13

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;14

Mais sur le quatrième moyen :15

Vu l’article  706-3 du code de procé dure pénale et le prin cipe de la
répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime ;

16
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Attendu que pour allouer à M.  X… une certaine somme au titre du
préju dice d’agré ment, l’arrêt énonce qu’il est certain que M.  X… ne
prati quait pas de sport comme licencié ou même de manière régu‐ 
lière ; que cepen dant, les séquelles de ses bles sures lui rendent quasi‐ 
ment impos sible l’exer cice d’acti vités simples et habi tuelles que ce
soit de nature spor tive, d’entre tien ou cultu relles, sans ressentir des
diffi cultés notam ment du fait d’une station debout pénible et la
surve nance de crampes ;

17

Qu’en statuant ainsi, alors que le préju dice d’agré ment est celui qui
résulte d’un trouble spéci fique lié à l’impos si bi lité pour la victime de
conti nuer à prati quer régu liè re ment une acti vité spor tive ou de
loisirs, la cour d’appel a violé le texte et le prin cipe susvisés ;

18

Et sur le cinquième moyen :19

Vu les articles 706-4, 706-9 et R. 50-24 du code de procé dure pénale ;20

Attendu qu’il résulte de ces textes que la commis sion alloue des
indem nités aux victimes, qui sont versées par le FGTI ; qu’il n’appar‐ 
tient pas à la commis sion ou à la cour d’appel de condamner le FGTI à
verser ces indem nités ;

21

Attendu que l’arrêt condamne le FGTI à payer à M.  X… des indem‐ 
nités ;

22

Qu’en statuant ainsi, alors que le FGTI ne pouvait qu’être tenu au
verse ment des indem nités ainsi fixées, la cour d’appel a violé les
textes susvisés ;

23

PAR CES MOTIFS :24

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a condamné le FGTI à
payer à M.  X… la somme de 5  000  euros au titre de son préju dice
d’agré ment et a condamné à paie ment le FGTI, l’arrêt rendu le
23 janvier 2014, entre les parties, par la cour d’appel de Metz ; remet,
en consé quence, sur ces points, la cause et les parties dans l’état où
elles se trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie
devant la cour d’appel de Nancy ;

25

Laisse les dépens à la charge du Trésor public ;26

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à

27
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la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du deux juillet
deux mille quinze.

28



Calcul du préjudice professionnel après
déduction d’une pension d’invalidité
Civ. 2 , 2 juillet 2015, n° 14-23.188 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
préjudice professionnel, évaluation

Rubriques
Réparation intégrale

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassa tion
(Civ. 2 , 28  juin 2012, pourvoi n°  11-21. 971), que Mme  X…, fonc tion‐ 
naire, a été victime d’un acci dent de la circu la tion dont M. Y… et son
assu reur, la société A., ont été condamnés à réparer les consé quences
domma geables ; qu’elle les a assi gnés en indem ni sa tion de son préju‐ 
dice, en présence de l’Agent judi ciaire de l’État qui, du mois
d’octobre  1998, date de sa mise en retraite anti cipée, au mois de
mars  2006, date de son départ normal à la retraite, lui avait versé,
sous la déno mi na tion de «  pension civile d’inva li dité  », la pension
rému né rant les services rendus prévue à l’article L. 29 du code des
pensions civiles et mili taires ;

1

e

Attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer par déci sion spécia le ment
motivée sur le premier moyen annexé qui n’est mani fes te ment pas de
nature à entraîner la cassa tion ni sur le second moyen annexé, en sa
première branche, qui est irre ce vable ;

2

Mais sur le second moyen, pris en sa seconde branche :3

Vu le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

4
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Attendu que, pour fixer à une certaine somme après déduc tion de la
pension d’inva li dité servie par l’État l’indem ni sa tion devant revenir à
Mme X… au titre de son préju dice profes sionnel, l’arrêt énonce que
doivent être déduites de sa perte de gains, d’une part, les pensions de
retraite perçues du mois d’octobre  1998 au mois d’avril  2006 puis à
partir du mois d’avril 2006, d’autre part, la pension d’inva li dité versée
par l’État du mois d’octobre 1998 au mois d’avril 2006 ;

5

Qu’en statuant ainsi, alors que, du mois d’octobre  1998 au mois de
mars  2006, Mme  X… avait unique ment reçu de l’État une pension
rému né rant les services rendus, la cour d’appel, qui a déduit deux fois
la même pres ta tion, quali fiée alter na ti ve ment de pension de retraite
et de pension d’inva li dité, a violé le prin cipe susvisé ;

6

PAR CES MOTIFS :7

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il fix[ait] la perte
d’évolu tion indi ciaire après déduc tion de la pension d’inva li dité servie
par l’État à 140  534,10  euros et condamné M.  Y… et la société A. à
payer cette somme à Mme X…, l’arrêt rendu le 24 avril 2014, entre les
parties, par la cour d’appel de Nîmes ; remet, en consé quence, sur ces
points, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel
d’Aix- en-Provence ;

8



Majoration d’une demande d’indemnisation
devant le juge d’appel
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Droits d'auteur
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Mots-clés
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Rubriques
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TEXTE

e

Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :1

Vu l’article 565 du code de procé dure civile ;2

Attendu que la demande tendant à obtenir une majo ra tion des
dommages et inté rêts en appel en raison de l’aggra va tion du
dommage survenue depuis la déci sion du premier juge tendant à la
même fin d’indem ni sa tion du préju dice subi que celle soumise au
premier juge est rece vable ;

3

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 25  janvier 2008, M.  X…, qui
circu lait à moto cy clette, a été heurté par le véhi cule conduit par
Mme Y…, assuré auprès de la société A. (l’assu reur)  ; qu’il les a assi‐ 
gnés en répa ra tion de ses préju dices ;

4

Attendu que pour fixer l’indem nité repré sen ta tive du préju dice
corporel de la victime à la seule somme de 60  446,42  euros,
condamner Mme  Y… et l’assu reur in solidum à lui payer, déduc tion
faite des provi sions, la seule somme de 2 146,42 euros en répa ra tion
de son préju dice corporel, confirmer le juge ment pour le surplus,
déclarer le rapport d’exper tise privée du docteur Z… inop po sable à la
société A., déclarer irre ce vable la demande de dommages- intérêts
formée par M. X… en répa ra tion de son préju dice résul tant de l’aggra ‐

5
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va tion de son état de santé et débouter ce dernier de sa demande
d’exper tise judi ciaire tendant à faire constater l’aggra va tion de son
état de santé, l’arrêt énonce que M.  X… fait valoir que son état de
santé impu table à l’acci dent s’est aggravé depuis le prononcé du juge‐ 
ment en raison d’une infec tion à staphy lo coque doré contractée suite
à l’abla tion du maté riel d’ostéo syn thèse le 8  octobre 2012 qui l’a
empêché de travailler du 9 octobre 2012 au 30 septembre 2013 et a
augmenté son préju dice, notam ment profes sionnel, puisqu’il a été
dans l’obli ga tion de vendre son fonds de commerce de bura liste ; que
cette aggra va tion est confirmée par le rapport d’exper tise privée du
docteur Z… mandaté par sa compa gnie d’assu rance ; que, cepen dant,
les opéra tions d’exper tise du docteur Z… ne sont pas contra dic toires,
l’assu reur n’ayant pas été invité à y parti ciper, de sorte que son
rapport ne lui est pas oppo sable  ; qu’en raison de l’effet dévo lutif de
l’appel, la cour n’est saisie que de l’évalua tion du préju dice faite par le
premier juge et non de l’aggra va tion allé guée et du préju dice lié à
l’abla tion du maté riel d’ostéo syn thèse, qui constitue une nouvelle
demande, non examinée par le tribunal, et partant, irre ce vable ; que,
dans ces condi tions, il ne sera pas fait droit à la demande d’exper tise
judi ciaire et la cour statuera au vu du rapport d’exper tise du 9 juillet
2010 qui repose sur un examen complet de la victime et permet
d’évaluer complè te ment son préju dice corporel ;

Qu’en statuant ainsi, alors que la demande d’indem ni sa tion du préju‐ 
dice majorée en cause d’appel tendait aux mêmes fins que celle
soumise au premier juge, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;

6

PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
branches du moyen :

7

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le 13 mai
2014, entre les parties, par la cour d’appel de Toulouse  ; remet, en
consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour
d’appel de Pau ;

8

Condamne Mme Y… et la société A. aux dépens ;9

Vu l’article  700 du code de procé dure civile, rejette la demande de
Mme Y… et de la société A. ; les condamne à payer à M. X… la somme
globale de 3 000 euros ;

10
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Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt cassé ;

11

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du deux juillet
deux mille quinze.

12
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C.A. Aix-en-Provence, 2 juillet 2015, n° 14-
07106
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

L’expert a relevé que les consé quences psycho lo giques
de l’agres sion ne permettent plus à M. S. d’exercer son
ancienne acti vité d’agent de sécu rité et que l’emploi
d’ambulancier- secouriste envi sagé devrait être
possible avec une péni bi lité accrue. Cette péni bi lité et
la néces sité pour M. S. d’aban donner une profes sion qu’il
avait choisie et de se recon vertir en passant un diplôme
justi fient de lui allouer la somme de 45 000 euros,
somme offerte par le FGTI, en répa ra tion de ce poste
de préjudice.

45 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Faits : le 2 octobre 2009 M. S. a été victime de violences dans le cadre
de son acti vité profes sion nelle de chef de la sécu rité du casino
d’Antibes, commises à son encontre par M. J.

1

Séquelles  : M.  S. a présenté un trau ma tisme crânien avec perte de
connais sance, un trau ma tisme de l’épaule droite, un trau ma tisme de
la main droite et gauche, un trau ma tisme thora cique, un trau ma tisme
de la jambe droite, une frac ture de la clavi cule droite et un trau ma‐ 
tisme de la hanche droite et qu’il conserve comme séquelles une
névrose post- traumatique de type phobique, une discrète limi ta tion
de l’enrou le ment de l’index de la main gauche et une discrète limi ta‐ 
tion de la mobi lité de la hanche droite.

2
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Souf ‐
frances endurées

Ce poste prend en consi dé ra tion les souf frances physiques et
psychiques et les troubles asso ciés supportés par la victime en
raison du trau ma tisme subi et des soins prodigués, évalué à
4/7 par l’expert, il justifie l’octroi d’une indem nité de
10 600 euros, telle que fixée en première instance.

4 000 €

Préju dice esthé ‐
tique temporaire

L’expert a mentionné un préju dice esthé tique tempo raire de
3,5/7 durant 3 mois, rele vant que M. S. avait quitté l’hôpital avec
une épaule droite immo bi lisée jusqu’au 13 janvier 2010 et des
panse ments recou vrant le crâne, les mains et le visage. Le certi ‐
ficat médical établi le 3 octobre 2009 par le docteur M., médecin
légiste, fait état d’un impor tant panse ment au niveau de la tête
et de l’hémi face gauche, une plaie fron tale suturée en 10 points,
une plaie de l’arcade sour ci lière gauche suturée en 14 points,
une érosion du nez et une plaie de la lèvre supé rieure suture en
3 points. Au vu de ces éléments l’indem nité doit être fixée à la
somme de 1 500 euros.

1 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. S. justifie de la pratique régu lière de l’aïkido avant les faits
avec le passage constant de grades successifs. L’expert a relevé
que la pratique de ce sport était encore possible mais à un
niveau bien infé rieur à celui d’avant l’agres sion avec des
passages de dan impos sibles. Ces éléments justi fient l’octroi
d’une indem nité de 3 000 euros, juste ment évaluée par le
premier juge.

3 000 €

Préju ‐
dice esthétique

Ce poste de dommage cherche à réparer les atteintes physiques
et plus géné ra le ment les éléments de nature à altérer l’appa ‐
rence physique. Qualifié de 2,5/7 au titre d’un état cica tri ciel
nette ment visible au niveau du crâne et du visage, il doit être
indem nisé à hauteur de 4 400 euros, comme l’a juste ment
apprécié le premier juge.

4 400 €
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (5/7)

Au regard de la gravité des compli ca tions subies et de la longueur
des trai te ments suivis par M  T., ces souf frances quan ti fiées à
5/7 par l’expert, justi fient l’octroi de la somme de 20 000 euros.

20 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé ‐
tique (2,5/7)

Ce préju dice a été quan tifié à 2,5/7 par l’expert, en raison des
cica trices conservées, étant observé qu’une lapa ro tomie avait été
rendue néces saire par l’héma tome présenté par M  T., lequel
n’est pas imputé à faute au D  A. Ce préju dice, compte tenu de son
ampleur, de sa loca li sa tion et de l’âge de M  T. justifie l’octroi de
la somme de 4 500 euros.

4 500 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert a indiqué qu’il exis tait pour M  T. un préju dice sexuel
modéré, qui peut être relié au trouble dépressif qu’elle présente.
Ce préju dice est indem ni sable et le sera par l’octroi de la somme
de 8 000 euros, allouée par le tribunal.

8 000 €

Faits : le 16 avril 2008, M  T. a subi à l’hôpital privé B. une hysté rec‐ 
tomie vagi nale avec plastie péri néale anté rieure et posté rieure prati‐ 
quée par le D  A. Un héma tome pelvien post opé ra toire étant survenu,
une deuxième inter ven tion a été prati quée, d’évacua tion drai nage
réalisée par le même médecin le 24 avril. Les suites de cette inter ven‐ 
tion ont comporté un syndrome infec tieux évoluant en péri to nite
ayant néces sité une troi sième inter ven tion, prati quée par le D  A. le
5 mai 2008.

1 me

r

r

Séquelles  : atteinte à l’inté grité physique et psychique  : 30  % dont
15  % impu tables à la compli ca tion, le reste résul tant de l’état anté‐ 
rieur de M  T.

2
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me

me
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me

me
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PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Faits : le 28 février 2010 au Mans à 5 heures du matin M. T. circu lait au
volant de son véhi cule auto mo bile lorsqu’il a heurté un arbre,
propriété de M.  R. assuré auprès de la société M., qui venait d’être
déra ciné sous l’effet du vent et de tomber sur la chaussée ; alors qu’il
était immo bi lisé sur le bas- côté de la route, il a été heurté par le véhi‐ 
cule conduit par M  R. assuré auprès de la société A. qui l’a projeté
dans le fossé.

1

me

Séquelles  : M.  T. a présenté un trau ma tisme thora cique avec volet
pluri costal gauche de la 2  à la 6  côte, un hémo pneu mo thorax et un
pneumo- médiastin, un poly trau ma tisme de la face avec enfon ce ment
du sinus maxil laire droit, frac ture du plan cher, de l’orbite droite sans
incar cé ra tion muscu laire, frac ture de la grande aile du sphé noïde,
double frac ture de l’arcade zygo ma tique, plaie de l’hémi- lèvre supé‐ 
rieure droite avec petite atteinte de la mobi lité hémi- labiale droite,
frac ture des os propres du nez, frac ture complexe de l’omoplate
gauche inté res sant le corps, sans lésion neuro vascu laire, un très
minime tasse ment des plateaux supé rieurs de T10 et T11 dont il
conserve des séquelles.

2
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Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les séquelles fonc tion nelles issues de l’acci dent
n’empêchent pas M. T. de reprendre son acti vité profes ‐
sion nelle anté rieure de chauf feur livreur en fruits et
légumes mais entraînent une péni bi lité et une fati ga bi lité
accrues dans l’exer cice de son métier car il ne peut
soulever des charges dont le poids est supé rieur à 10-
15 kg, ainsi que souligné par l’expert. Cette situa tion crée
une gêne impor tante et une déva lo ri sa tion sur le marché
de l’emploi. Au vu de l’ensemble de ces données, s’agis sant
d’une victime âgée de 47 ans au jour de la conso li da tion,
l’indem nité pour l’inci dence profes sion nelle de son inva li ‐
dité a été correc te ment réparée par le premier juge par
l’octroi d’une somme fixée à 13 000 euros, non criti quée
par M. T.

13 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (4,5/7)

Ce poste coté 4,5/7 par l’expert prend en consi dé ra tion les
souf frances physiques et psychiques et les troubles asso ‐
ciés supportés par la victime en raison des lésions
initiales, d’une inter ven tion chirur gi cale, hospi ta li sa ‐
tions, des immo bi li sa tions (coude au corps pendant un
mois et demi), le port d’un corset pendant un mois et
demi, une réédu ca tion en centre, ce qui justifie l’octroi de
l’indem nité de 16 000 euros solli citée et allouée par le
premier juge.

16 000 €

Préju dice esthé tique
tempo raire (1/7)

Il est constitué, notam ment, par le port d’un gilet ortho ‐
pé dique pendant quatre semaines, le port d’un corset
moulé pendant six semaines et les bles sures de la face
qui ont néces sité des pansements ; l’indem nité de
1 300 euros accordée par le tribunal répare inté gra le ment
ce poste de dommage limité dans le temps.

1 300 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice d’agrément M. T. justifie ne plus pouvoir prati quer le crawl, comme
admis par l’expert, sport auquel il s’adon nait habi tuel le ‐
ment avant l’acci dent suivant attes ta tions concor dantes
versées aux débats ; l’indem nité de 2 000 euros allouée
par le premier juge assure la répa ra tion inté grale de ce
chef de dommage.

2 000 €

Préju dice esthé ‐
tique (1/7)

Il est constitué par de très légères cica trices de la face et
une amyo tro phie de l’omoplate gauche modérée et
peu visible et a été inté gra le ment réparé par l’octroi de la
somme de 1 750 euros accordée par le tribunal confor mé ‐
ment à la demande.

1 750 €
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PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les seules séquelles liées à l’acci dent médical
restreignent inévi ta ble ment les possi bi lités profes sion ‐
nelles futures de la victime ; elles inter disent certaines
profes sions, comme souligné par l’expert, créent une
gêne impor tante pour d’autres et sont source de fati ‐
ga bi lité et de péni bi lité accrues. Cette situa tion grève
sérieu se ment les pers pec tives d’évolu tion de carrière et
une déva lo ri sa tion mani feste sur le marché de l’emploi.
Au vu de l’ensemble de ces données, s’agis sant d’une
victime âgée de 18 ans au jour de la conso li da tion,
l’indem nité pour l’inci dence profes sion nelle de son inva ‐
li dité liée à l’acci dent sera réparée par l’octroi de la
somme réclamée soit 16 000 euros.

16 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits : M  P. épouse L. enceinte de son 3  enfant qui était suivie par
M.  S., gyné co logue obsté tri cien, a accouché par voie basse à la
clinique S. le 29 octobre 1992 d’un enfant de sexe féminin prénommée
Cécilia qui pesait 4,700 kg. Lors de l’accou che ment est survenue une
dystocie des épaules entraî nant une para lysie du plexus brachial qui a
laissé chez l’enfant des séquelles sous forme d’une atteinte globale du
membre supé rieur gauche.

1 me e

Séquelles  : M   L. présente au niveau de l’épaule des douleurs au
niveau des muscles trapèzes et deltoïde qui actuel le ment ont
tendance à diffuser à la face anté rieure du bras gauche et une mobi‐ 
lité de l’épaule très limitée, au niveau du coude une limi ta tion de
l’exten sion, au niveau de l’avant- bras et de la main des séquelles plus
modé rées de sorte qu’au total l’utili sa tion du membre supé rieur
gauche est, en pratique, très faible avec un reten tis se ment psycho lo‐ 
gique mani fes te ment important.

2 me
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Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (4,5/7)

Ce poste prend en consi dé ra tion les souf frances physiques
et psychiques et les troubles asso ciés supportés par la
victime en raison de plusieurs hospi ta li sa tions, de deux
inter ven tions chirur gi cales, de la nature et de la longueur
des soins de réédu ca tion prodi gués à raison de deux à trois
séances par semaine pendant 7 ans chez une personne
jeune, avec ses réper cus sions psychologiques.

4 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Il a été retenu par l’expert qui souligne que la victime ne
peut prétendre effec tuer des acti vités spor tives ou de loisirs
néces si tant une fonc tion normale des deux membres supé ‐
rieurs, nata tion en parti cu lier, ce qui chez une personne
jeune constitue une réelle contrainte et restriction.

10 000 €

Préju ‐
dice esthétique

Il est constitué par le bras ballant et les diverses cica trices
chirur gi cales à la face posté rieure de l’épaule (12 cm et
15 cm de long), une chute de 5 cm de l’épaule gauche par
rapport à la droite, un membre supé rieur gauche plus
petit que le droit (5 cm environ) chez une jeune fille. Ces
éléments justi fient l’octroi d’une indem nité de 10 000 euros.

10 000 €

Préju dice sexuel L’exis tence de ce poste de dommage est admise par les deux
parties qui sont unique ment en désac cord sur
son évaluation. L’inci dence de son handicap sur sa vie
sexuelle et affec tive est retenue par l’expert au titre des
douleurs du membre supé rieur gênant certaines pratiques
et doit être indem nisé à hauteur de la somme de
1 000 euros réclamée par la victime.

1 000 €

Préju ‐
dice d’établissement

Ce poste de préju dice, qui consiste en la perte d’espoir et de
chance de réaliser un projet de vie fami liale en raison de la
gravité du handicap. Le tiers respon sable en accepte le
prin cipe et l’indem nité de 6 000 euros solli citée par la
victime assure la répa ra tion inté grale de ce chef
de dommage.

6 000 €
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PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (3/7)

Consi dé rant que le D  D. a évalué les souf frances physiques et
morales endu rées par M. T., à 3/7, compte tenu notamment
des éléments doulou reux lombaires chro ni cisés, du port d’un
corset plâtré, de l’infil tra tion corti coïde, des séances de
réédu ca tion, du port de la cein ture lombaire, des médi ca ‐
tions antal giques, anti- inflammatoires et décontractantes ;
Que la somme de 8 000 euros sera allouée de ce chef à
la victime.

8 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

Consi dé rant que l’expert a relevé l’exis tence d’éléments justi ‐
fiant un préju dice d’agré ment compte tenu de l’impor tance de
la raideur axiale et des éléments doulou reux asso ciés, M. T.
n’étant plus en mesure d’effec tuer les acti vités spor tives qu’il
prati quait anté rieu re ment, et notam ment la boxe dont il
justifie la pratique régu lière en produi sant sa licence d’adhé ‐
sion à la Fédé ra tion fran çaise de savate, Boxe Fran çaise pour
la saison 2005-2006 ; Qu’il lui sera alloué la somme de
5 000 euros.

5 000 €

Préju dice
esthé ‐
tique (1,5/7)

Qu’ayant subi de manière perma nente un préju dice esthé tique
défi nitif qualifié par l’expert de très léger ou de 1,5/7 eu égard
à la persis tance d’une certaine raideur et un aspect guindé
du salarié en raison notam ment du port d’une canne M. T.
verra ce poste de préju dice évalué à 2 500 euros.

2 500 €

Préju ‐
dice sexuel

Consi dé rant que l’expert a relevé que M. T., âgé de 25 ans au
moment de l’acci dent et 33 ans au jour de l’expertise, présen ‐
tait des diffi cultés posi tion nelles à l’exer cice d’une sexua lité
plei ne ment épanouie, qu’il existe un préju dice sexuel mais
que la fonc tion sexuelle restait conservée ; Que ce préju dice
sera fixé à la somme de 6 000 euros sera versée en répa ra tion
de ce préjudice.

6 000 €

Faits : M. T a été victime d’un acci dent du travail le 31 octobre 2006.1

r
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PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Les séquelles nées de l’inter ven tion de février 2008
restreignent inévi ta ble ment ses possi bi lités futures,
quelles qu’elles soient ; elles créent néces sai re ment une
gêne pour nombre d’acti vités professionnelles et sont
source de fati ga bi lité et de péni bi lité accrues, situa tion
qui entraîne une déva lo ri sa tion mani feste sur le
marché de l’emploi. Au vu de l’ensemble de ces données,
s’agis sant d’une victime mère de quatre enfants sans
quali fi ca tion qui ne travaillait aupa ra vant qu’à
temps partiel, âgée de 41 ans au jour de la conso li da tion
et de 45 ans à ce jour, l’indem nité pour l’inci dence
profes sion nelle de son inva li dité sera réparée par l’octroi
de la somme de 15 000 euros.

15 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Faits : le 9 février 1995, M. L. alors âgé de 23 ans, qui circu lait sur une
moto cy clette a été victime d’un acci dent de la circu la tion dans lequel
était impliqué le véhi cule conduit par M.  C. et assuré auprès de la
société G.

1

Séquelles  : un trau ma tisme crânien avec perte de connais sance
initiale brève, un trau ma tisme bucco- dentaire (avec éclat coro naire
sur 11, 21, 41 et 32, ébran le ment des blocs inci sifs maxil laires et
mandi bu laires, mobi lité de 41), brûlures super fi cielles de l’avant- bras
droit et gauche et de la fesse droite, héma tome de la fesse droite,
frac ture de la première pièce coccygienne.

2
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Souf frances
endu ‐
rées (4,5/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial, les diffé ‐
rentes hospi ta li sa tions, les trai te ments subis à visée antal ‐
gique, l’appa ri tion d’un ostéome qui s’est calcifié à la fesse, les
éléments doulou reux post- fracturaires du coccyx, l’inter ven ‐
tion pour coccy gec tomie et abla tion d’ostéome et la réédu ca ‐
tion fonctionnelle ; cotées à 4,5/7, elles seront indem ni sées par
la somme de 17 000 euros.

17 000 €

Préju dice
esthé tique
tempo ‐
raire (2/7)

Si la gêne occa sionnée à la station assise et la marche prolon gées
a déjà été indem nisée au titre du déficit fonc tionnel tempo raire,
M. L. a subi pendant la durée de la période sépa rant la date de
l’acci dent de celle de la conso li da tion un préju dice esthé tique
lié aux éclats dentaires visibles dans le sourire, relevés par
le D L. dans son examen du 6 septembre 1996, et le port de
cannes anglaises est de nature à avoir altéré son apparence.

1 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

M. L. produit une attes ta tion de M. C., insti tu teur, qui indique
l’avoir entraîné de 1984 à 1986 dans l’acti vité de basket- ball et
l’avoir encadré dans l’acti vité de ski alpin préci sant qu’il fut un
enfant puis un adoles cent aux capa cités physiques impor tantes,
ainsi qu’une attes ta tion de M. Y., respon sable de cycle du lycée
Gasnier à Chelles où il a été élève de Termi nale les années
1992/1993 puis 1993/1994, dont il ressort qu’il suivait avec assi ‐
duité les cours d’éduca tion physique et a obtenu au bacca lau réat
dans cette matière les notes de 18/20 puis de 17/20. L’expert a
relevé une gêne à la reprise des diffé rentes acti vités spor tives
qu’il décla rait prati quer : basket- ball, nata tion, patin à glace,
plongée et tennis.

3 000 €

Préju dice
esthé tique (2/7)

Fixé à 2/7 en raison des éléments frac tu raires dentaires
persis tants, de la cica trice chirur gi cale coccy gienne et des
éléments cica tri ciels liés aux derma bra sions cutanées, il justifie
l’allo ca tion de la somme de 3 000 euros.

3 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Ce préju dice sera réparé par la somme de 5 000 euros offerte
par l’assureur.

5 000 €
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